« La responsabilité sociale des médias »

(Dans le cadre de la semaine du développement durable)

Notes très personnelles après le colloque du 30 mai 2005 (9h à 13 h) organisé par :

* « Utopies » (société de conseils en développement durable pour les entreprises. Gros et ancien sur le marché. Elizabeth Laville est une ancienne HEC qui a co-fondé « graines de changement » sur Internet (qui fournit une rubrique hebdo à un canard gratuit, je ne sais plus lequel).

* l’Ecole Supérieure de Commerce de Paris (escp-eap)

* « certi-media.org » (fondation « Médias et Société ») qui fait la promotion de son label isas bc 9001 pour les médias audiovisuels et internet.

En intro : les médias réclament toujours davantage de transparence sans la prendre en compte eux-mêmes.

Liaison évidente entre « responsabilité » et « développement durable».

Les intervenants appartiennent à des structures plutôt « prestigieuses ». Ce colloque était payant.

Nous sommes dans une ambiance de « business de haut vol », la moitié des interventions sont en anglais, sans traduction.

J’ai été gênée d’emblée par ce qu’ils considèrent comme « médias » : en fait des groupes de communication : Time-Warner, Walt Disney, AOL, Comcast, Vivendi Universal… Tous les monstres économiques du secteur de la communication sont sur le même plan : des médias.

1) Stanislas Dupré (« utopies »)  constate le fort retard des médias (2/3 n’ont même aucune demande en la matière) en terme de préoccupation sur le développement durable. Peu de groupes ont produit un code de conduite qui se limite souvent aux « impacts environnementaux directs et physiques. »

Il explique ce retard par :

-    la pression de la société civile et des ong qui s’est concentrée pendant longtemps sur les « industries  lourdes »

-  l’intérêt finalement très récent du public (au sens « audience ») sur ces thèmes (par exemple sur des questions obésité et de marketing)

-   les « enjeux spécifiques du contenu idéologique et de la dépendance au contexte local » (il donne comme exemple des contrôles très sévères  - en citant le csa en France) pourquoi son discours me fait-il penser aux fonds de pension qui pousse l’économie de la presse vers la  rationalisation du travail de la presse  en comptant le nombre de lignes produites par journaliste (cf cabinet AT Kearney et l’usine nouvelle)…

Toute la matinée, chacun à sa manière exprimera la difficulté de travailler sur le secteur des médias à cause de « l’hétérogénéité des activités dans les groupes » et la difficulté d’un management unique.

Dupré reconnaît les débats vifs et la difficulté, à l’intérieur d’un groupe, de définir des « bonnes pratiques. »

Il énumère plusieurs crises : 

* « l’éditoriale » en citant Berlusconi et son rapport de domination sur à la fois les chaînes publiques et les chaînes privées ; Dassault qui a racheté la « socpress » d’Hersant et les mini-scandales qui en ont découlé – notamment avec « le Figaro » et en ce moment avec « L’express » ; le film américain sur « fox-news » et son fonctionnement ; le film de Mickaël Moore (Farenheit 9/11) qui n’a pas été distribué par Miramax après les pressions de Disney…

* « l’éthique » en citant le bouquin de Pierre Péan sur « Le monde », les articles bidonnés du New york times qui ont défrayés la chronique ; l’affaire Huntington à la bbc…

Je n’ai pas vraiment compris le plan de son intervention, il a parlé ensuite de l’ampleur nouvelle des polémiques autour des achats d’espaces publicitaires : en septembre 2004, la fondation antipub canadienne « adbusters » a intenté un procès (« refus de vente ») aux chaînes de télé qui ne voulaient pas diffuser leurs spots anti mac do … Le résultat  aura des effets énormes.

Dans un autre genre, une chaîne suédoise  a refusé un spot qui dénonçait le sexisme et qui était produit par une organisation (flika ?) liée à un ministère social.

Suit un topo sur la pression des agences de rating  (je voudrais bien savoir l’influence de « média-rating » en France !) et les « incitations des pairs » (cf en Grande-Bretagne le groupement de bbc, the guardian, itv… qui se rencontrent régulièrement pour discuter des codes d’entreprises , des « bonnes pratiques », qui publient des « rapports sociaux » et font « émerger des pratiques pionnières dans le cadre du « corporate social responsability » …)

2) Margareth Hill  est conseillère en chef de la politique éditoriale du groupe bbc (20 000 salariés), elle établit les standards « éthiques » 

Elle commence par nous montrer un petit spot publicitaire pour bbc (création, global-local, connection with the audience, bringing people together…) avant d’expliquer que le groupe bbc a la spécificité d’être ni « gouvernemental », ni « commercial. »

Pour résumer son groupe est formidable : la transparence évite les manipulations, la pertinence épargne la vie privée, les partenariats font qu’il existe de nombreux « public book centers » en Grande Bretagne… en clair vive la « social responsability » grâce aux historiques « values » !

3 mots sur l’affaire Huntington, le rapport qui a suivi, la démission du directeur de la bbc et les nouvelles préconisations (pas détaillées, il était clair que ce n’était ni l’endroit ni le propos.) Elle brandit plusieurs ouvrages (genre « annuaires ») qui répondraient à toutes les interrogations pratiques autant en matière d’info que de divertissement… et parle d’un formulaire à remplir avant la diffusion d’un programme qui s’assure que les grands principes de la charte interne sont respectés. Système de vérification « a priori. »

3) Jo Confino dirige le département « social and communities affairs » du groupe « Guardian Newspapers Limited. »

Journaliste pendant 23 ans.

Le groupe « The Guardian » compte 600 journalistes mais n’a pas de véritable management.

Il essaie aujourd’hui que les valeurs (honnêteté, intégrité, équité, courage, devoir devant lectorat et communauté…) du groupe « Scott Trust », propriétaire du journal, soient traduites à la fois dans les choix éditoriaux et dans les pratiques commerciales.

On ne peut pas séparer les secteurs d’un média, il faut au contraire rapprocher les rédactions de la pub, pour défendre « harmonieusement » les mêmes valeurs. Et pas seulement en mots mais aussi en démarche, en dynamique. Il faut faire vivre concrètement les valeurs affichées sous peine de finir par les vider complètement de leur sens.

Il faut trouver des solutions quand par exemple on écrit des articles dénonçant la pollution de l’air et que dans la même édition on trouve de la pub pour des vols discounts !

Programme de volontariat pour les salariés de Londres et de Manchester, d’éducation au Ghana et au Malawi. (cf Ouest-France )

« Le processus est le plus important »

La liberté de la presse va avec la responsabilité et l’accountability. 

Attention à l’arrogance de la presse et à sa manière de donner des leçons : il ne faut rien écrire qu’on ne puisse appliquer à soi-même. Nous devons mettre en cohérence de ce que disons à l’extérieur avec nos pratiques internes.

Les médias ont peur de s’ouvrir et d’être transparents. Il faut effectivement protéger la liberté mais cette protection a souvent bon dos.

Un audit extérieur évalue les comportements sociaux, éthiques et environnementaux. The Guardian s’engage à « donner aux citoyens des informations et analyses qui leur permettront de participer à la société dans laquelle ils vivent. »

Jo Confino travaille en ce moment à des « outils » pour mesurer « la responsabilité. » Il est vraiment difficile de vérifier les « bonnes » et les « mauvaises » pratiques. 

Il faut notamment rencontrer le public et réfléchir à la transparence des sources : l’interlocuteur a-t-il été payé ou pas ? Les informations proviennent-elles du domaine public ou pas ? A-t-on participé à un voyage de presse ? Combien de réclamations ont-elles été déposées pour un papier en particulier, de quel ordre, comment ont-elles été traitées ?…

D’où la nécessité par exemple de recourir à un médiateur indépendant et de développer une  « culture de la critique » pour reconnaître les erreurs, déterminer les raisons pour lesquelles elles ont été commises et prendre des mesures pratiques pour qu’elles ne se reproduisent plus. « Nous avons vraiment besoin de modestie et d’humilité. Nous devons pouvoir expliquer nos choix en allant devant la critique et pas en la fuyant systématiquement. Même si on est plutôt bon, il faut sans cesse s’interroger pour s’améliorer. »

4) Vincent Giolito est le vice-président le l’association des journalistes économiques et financiers (ajef), il travaillait pour le figaro.

« Il fait partie de la fierté de notre profession de n’être régulée par rien et surtout pas par elle-même. »

Son association participe de très près à un « embryon de début d’autorégulation avec les propriétaires de presse et les pouvoirs publics »

« La responsabilité ne s’adresse pas directement à l’aspect social mais au portefeuille. »

Les journalistes économiques et financiers ont 2 impacts : un immédiat sur les cours de la bourse quand ils écrivent qu’une boîte va bien ou mal  

                                                                                    : un plus diffus quand ils écrivent des informations erronées qui engagent la responsabilité des marchés ou des institutions.

Ces journalistes ont des responsabilités multiples : vers les épargnants qu’ils conseillent directement ou indirectement, vers les émetteurs (entreprises) et vers les autorités administratives ou de marché.

Jusqu’ici les réponses étaient d’ordre administratif ou financier (le droit boursier et le délit d’initié par exemple) ou relevaient du droit de la presse. Plusieurs rédactions ont des chartes plus ou moins précises et à l’intérieur même de l’ajef, des polémiques existent sur le mode de régulation nécessaire.

En Grande-Bretagne, les journalistes financiers n’ont pas le droit de posséder en propre des titres ou des actions. Ce n’est pas le cas en France (« où on estime que les rédactions ont besoin de gens compétents et qu’il est normal qu’ils jouent en bourse » )

Les pressions augmentent cependant à cause :   de marché plus accessible complexe

                                                                  :   d’informations plus disponibles

                                                                  :  d’une demande de protection renforcée de la part des émetteurs et du public (exigence de qualité et devoir de précaution)

                                                                  : d’une nécessité d’harmonisation au niveau international

Les solutions envisagées en Europe en sont à leur début :

· transparence versus répression

· autorégulation versus réglementation

· principes contre principes versus principes contre pratiques

La France réagissait jusque là de manière plutôt répressive, l’Europe est sur un ton plus « fairness and transparency »

Paradoxe de l’obligation de transparence et dans le même temps de protection des sources.

A l’été 2003, une série de directives financières européennes marque la première incursion du droit général dans le domaine d’action quotidienne des journalistes.

Pour éviter que la presse se retrouve sous la coupe d’autorités administratives, tentative d’organisation entre partenaires :

Le cadre de la responsabilité :

· les partenaires : fédération patronale (entreprises de presse), organisation de salariés (ajef en l’occurrence. Les syndicats ont suivi le processus mais d’assez loin), Matignon (direction « média » du premier ministre), le ministère des finances ( direction du trésor), les autorités des marchés financiers.

· le dispositif : une loi va arriver au parlement pour imposer de nouvelles obligations à la presse. Deux voix pour les faire respecter : les autorités des marchés financiers (donc de l’administration) ou une association professionnelle (ce nouvel organisme s’appelle pour l’instant « peri » mais il ne se souvient plus pourquoi) composée des entreprises de presse et des émetteurs (les sociétés cotées en bourse si j’ai bien compris, plus certainement d’autres). 

Les  règles qui seront ainsi imposées par la loi à la presse financière : « avoir une présentation équitable des faits » (première fois qu’un texte de loi l’exprime)

                                                                           : une « obligation de transparence » (le média doit dire ses liens avec les titres cités. Le journaliste doit être « identifiable. »)

En cas de manquement, la sanction sera un blâme (public ou pas) avec obligation (ou pas) de le publier.

En dehors d’un règlement choisi avec l’association peri, le cadre général s’applique (des amendes monstrueuses…)

Il conclut en parlant de « petits pas … dans la bonne direction » !

5) Jean-Pierre Chapelle est secrétaire général de la rédaction de « Ouest-France »

Il définit la stratégie éditoriale et commerciale du groupe et s’occupe de la formation des journalistes. Dans le même temps il fait des formations aux relations presse pour des entreprises privées ou publiques. Engagé depuis 2004 dans l’école de journalisme de sciencespo.

On lui doit la rédaction de plusieurs chartes internes à Ouest-France : 1990 traitement des faits-divers, 1993 traitement des faits de justice, 1999 « droit à l’image ».

Ouest-France : 42 éditions, 530 journalistes et 2000 correspondants.

Le groupe compte 12 journaux différents.

Of appartient à « l’association pour le soutien de la démocratie humaniste » (tradition chrétienne démocrate. Loi 1901)

Idée de faire de « l’info plus optimiste »

Les lecteurs apportent encore la moitié des revenus du journal.

Chapelle reconnaît très spontanément que la pqr possède (moi : ou possédait) une capacité de résistance élevée à la pub grâce aux portefeuilles éclatés entre des milliers d’actionnaires.

Pqr : 16 millions de lecteurs par jour.

Il cite la jurisprudence de la cour européenne des droits de l’homme et de la cour de cassation qui est plutôt favorable à la protection des sources.

Il ne faut pas dire que rien ne se fait : la première charte des journalistes a été publiée en 1918, celle de Munich en 1971 a été signée par 6 syndicats européens, les grands médias ont presque tous leur charte interne…

A of  mène des réflexions depuis la fin des années 70 sur deux grands thèmes : le rapport à tous les pouvoirs (économique, politique, judiciaire…) et le rapport à l’argent (annonceurs, actionnaires, abonnés…)

Le problème spécifique vient de l’ « aspect média de proximité ». Vrai souci sur le traitement des faits divers : « comment traiter équitablement tout le monde ? »

Il a été nécessaire d’harmoniser des pratiques différentes en fonction des éditions, de donner une cohérence et donc de formaliser les choses. Des groupes de travail internes ont pris des mois et l’esprit de la charte pour le traitement du fait divers se résume ainsi :

· dire sans nuire

· montrer sans choquer

· témoigner sans agresser

· dénoncer sans condamner

La notion de respect de la personne prime sur toutes les autres considérations. (cf les origines du canard)

Il existe aussi des chartes pour les relations avec les partenaires, pour les relations avec la publicité…

A l’instar du guardian : les principes déontologiques rédactionnels doivent s’appliquer aussi à la pub

Mais avoir un texte, si c’est fondamental, ne suffit pas, il faut le faire vivre : dans l’entretien d’embauche, « nous passons une heure à discuter de nos engagements » (commentaire perso : et les 2000 correspondants ?)

Les conférences de rédaction font systématiquement référence aux textes pour les installer dans le management au quotidien.

Premier grand débat : comment montrer la mort ? ( Chapelle nous projette des exemples de photos refusées ou publiées)

Il dit que les rédacteurs en chef ont leur mot à dire sur la pub.

6) Thomas Crampton est le correspondant parisien du « International Herald Tribune »

il et aussi président du press club des correspondants internationaux. Il a couvert les présidentielles us de 2004 pour le New York Times (à qui si j’ai bien compris appartient le IHT qui est un énorme journal présent dans 80 pays, il ne cite pas de chiffres de diffusion.)

Démarre sur la crise du NYT : Jason Blair, journaliste à la section « métro » à New York a bidonné des papiers pendant des années… le rédacteur en chef a été viré mais surtout un gros travail a été lancé, à plusieurs niveaux, dont celui rétablir la vérité dans un premier temps : une équipe nombreuse de journalistes a été chargée  de retravailler sur tous les papiers, un mois plus tard toutes les rectifications ont été faites… Depuis une personne dans le journal est chargé de traquer les erreurs. C’est le critique interne.

« Malgré les meilleurs textes, la décision dépend toujours d’un journaliste dans un moment précis. »

L’une des caractéristiques de notre code de pratiques (IHT) concerne directement l’argent : rien ne doit jamais être gratuit. Par exemple j’ai réalisé un reportage en Mongolie avec la banque mondiale, nous avons du utiliser un hélicoptère, et ça a été très compliqué pour moi de réussir à savoir combien pouvait coûter mon embarquement… la dernière fois en Birmanie, j’était malade sur le principe de donner des sous à ce gouvernement mais mon code de pratique est formel : ils m’ont fait bénéficier d’un vol d’hélico, là aussi j’ai dû payer ma place…

Dans le même esprit nous (moi : je ne sais pas si cette restriction concerne les journalistes financiers exclusivement ou tout le monde) n’avons pas le droit de détenir des actions en bourse. 

La rédaction du IHT est complètement coupée de la pub : après un de mes reportages en Asie, mon journal a perdu des millions de dollars de recettes publicitaires. On a fait avec.

Nous restons dans l’école journalistique « des faits et pas des opinions ». Nous faisons donc beaucoup de citations.

« Nous avons une charte interne pour les us et d’autres pour différentes régions du monde. » 

_____

Une fille du public intervient en déplorant dans la presse française le manque de points de vue diversifié, l’absence criante des « parties prenantes » (apparemment un terme répandu en vocabulaire de développement durable)

_____

8) Maike Hiltner travaille pour oekom (« corporate responsability rating », boîte allemande d’analyse en développement durable) 

Donc elle est venue faire la pub de « l’agence de notation dans le domaine social et économique. »

Oekom est « indépendant puisque la société ne fait aucun service de conseil. »  (mais elle dit plus tard qu’ils font du conseil à l’investissement)

Depuis 10 ans, ils ont travaillé avec 1000 entreprises (dont les 25 plus gros groupes médiatiques du monde) et dans 45 pays.

Ils s’intéressent à la fois aux aspects purement « environnementaux » (papier, supports techniques (dvd…) énergie, emballage…) et aux « sociaux » (limites éthiques, pub, marketing, controverses sur contenu éditorial…)

Grosse bouillie pleine de classements parfaitement incompréhensibles pour moi qui ne comprend pas l’objectif ultime. J’ai décroché.

9) Guillaume Chenevière est président de la fondation suisse « médias et société », ancien directeur général de la télévision suisse romande…

Son grand message aux médias du monde entier apparemment : « connaissez vos valeurs et mettez-les par écrit », ce qui est très rarement fait.

Il faut ensuite lier toutes les activités de l’entreprise aux valeurs affichées.

Ce n’est pas de la philanthropie, c’est une nécessité vitale pour l’ensemble des médias quand leur crédibilité est en baisse régulière. La situation est dramatique, même Murdoch le sait. Il faut un nouveau contrat social entre les médias et le public.

Tout le monde cherche à manipuler les médias, des gouvernements aux industries. La notion même de média n’est plus « distinguable » du contrôle de l’information.

Nous nous sommes rendu compte qu’à travers la planète il existait un consensus sur les valeurs qu’une charte éditoriale doit défendre. Les « critères de qualité » sont les mêmes sur les 5 continents :

· exactitude de l’information

· qualité et diversité des autres contenus

· innovation et créativité

· indépendance éditoriale

· transparence de la gestion

· promotion et respect des règles éthiques

Avec nous travaille la fédération internationale des journalistes (entre autres) … et nous avons créé deux standarts : 

· « iso 9000 » pour les radio-télévision et Internet (moi : je ne comprends pas, la petite brochure de présentation parle d’isas bc 9001 pour radio-télé et Internet…)

· « P 9001 » pour la presse écrite

Il insiste en soulignant qu’ils évaluent un processus et pas un contenu.

Il n’est pas question d’imposer quoique ce soit, les entreprises font une demande de certification.

Il continue sa pub : cette certification est à la fois :

· un label de qualité pour le public

· une distinction claire entre information et communication

· une réconciliation entre exigence de qualité et rationalité économique

Les premiers médias à s’être lancés dans l’aventure sont asiatiques et sud-américains.

pour tout renseignement : www.certimedia.org 

*******

Je retiens d’une part l’intérêt de marquer la spécificité de la presse en imaginant des systèmes d’autorégulation qui l’empêcherait de se retrouver dans le cadre général (cela dit, il faut réfléchir sur les rapports que les deux entretiennent…), d’autre part l’envie affichée d’harmoniser les politiques éditoriales et commerciales (ce que ne fait absolument pas le International Herald Tribune par exemple…)

La pression du public ou des ONG est prise en compte

Plusieurs fois entendu : « le processus est le plus important »

Ici tout était mélangé : les termes « média » pour parler des groupes de communication (sans jamais faire mention d’ailleurs qu’ils peuvent aussi être des groupes industriels…), 

En même temps j’ai entendu aussi parler de la nécessité de redonner de la crédibilité, de reconstruire un contrat social…

Nathalie Dollé

Juin 2005

